Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'agenda urbain européen et son avenir au sein de la politique de cohésion, adoptée par la Commission le 27 septembre 2011
1.
Rapporteur: Oldřich VLASÁK (ECR/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0218/2011 / P7-TA-PROV(2011)0284
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 juin 2011
4.
Objet: la future politique de cohésion et l'agenda urbain
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution propose des suggestions pour l'agenda urbain européen et son avenir au sein de la politique de cohésion dans les domaines suivants:
Contexte de la dimension urbaine (autres politiques de l'UE, coopération intergouvernementale):
La résolution insiste sur les deux volets – la dimension urbaine des politiques de l'UE et la coopération intergouvernementale au niveau des politiques de développement urbain – ainsi que sur la nécessité d'un programme de travail commun ou «agenda urbain européen». Elle salue les efforts des États membres et de la Commission pour mettre en œuvre la charte de Leipzig à tous les niveaux et pour élaborer un cadre de référence pour la «ville durable», mais appelle à accroître la participation des villes à ces processus.
Relation entre les besoins locaux et les priorités européennes:
La résolution estime que l'agenda urbain européen devrait développer des investissements durables, intelligents et inclusifs afin de renforcer le rôle joué par les villes tout en maximisant leur contribution à la croissance économique et à la qualité de vie. La dimension urbaine de la politique de cohésion devrait avoir pour objectif d'appuyer la croissance intelligente, durable et inclusive, viser principalement à aider les zones urbaines à développer leurs infrastructures physiques de base et à moderniser leur situation économique, sociale et environnementale au moyen d'investissements intelligents et soutenir la régénération de ces zones en vue d'encourager le développement inclusif. La résolution invite la Commission à assurer la poursuite des initiatives Civitas (transports urbains) et «pacte des maires» (objectifs énergétiques de l'UE).
Principe de la gouvernance et du partenariat à plusieurs niveaux:
La résolution souligne la nécessité d'associer les autorités locales et la société civile au processus de la stratégie Europe 2020 ainsi qu'à toutes les phases de la prise de décision dans le cadre de la politique de cohésion. Elle appelle à adopter une approche plus fonctionnelle et à renforcer les liens entre les zones urbaines et périurbaines ou rurales, tout en encourageant l'implication des villes dans les réseaux de coopération interrégionale et transfrontalière. Elle invite également la Commission à améliorer les plates‑formes existantes, de manière à permettre le déploiement d'approches expérimentales de la rénovation et du développement urbains (en particulier dans le contexte du FSE). 
Subdélégation de responsabilités:
La résolution insiste sur le fait que les organes locaux élus doivent obligatoirement participer aux processus de prise de décision stratégique dans le cadre de la stratégie Europe 2020 et de la politique de cohésion. Elle ajoute qu'il faut ménager une marge suffisante de souplesse pour que les zones urbaines puissent trouver les solutions les mieux adaptées à leurs besoins. Le contenu et les priorités générales des programmes opérationnels doivent être laissés à la discrétion des concepteurs des programmes qui agissent au nom de la région concernée.
Planification stratégique intégrée:
La résolution préconise l'utilisation de principes intégrés de développement urbain stratégique et invite instamment la Commission à demander aux États membres d'assurer un soutien au développement de capacités administratives locales. La Commission devrait encourager la formation des administrations urbaines et locales et mettre en place une assistance technique visant à améliorer l'aménagement intégré, les politiques participatives et le développement urbain stratégique. Elle devrait également analyser les pratiques des États membres en matière de planification stratégique intégrée et établir des orientations européennes pour la pratique du développement urbain intégré. La résolution propose de fixer un niveau minimum d'intensité de l'aide par période de programmation pour les quartiers défavorisés des zones urbaines.
Planification financière globale:
La résolution appelle à améliorer l'efficacité des investissements, à mieux coordonner tous les moyens publics disponibles et à veiller à une attribution plus stratégique basée sur le principe consistant à affecter des fonds aux projets prévus (plutôt que sur le principe inverse). Elle invite la Commission à créer des conditions plus souples pour les financements croisés entre le FEDER et le FSE, notamment pour les quartiers défavorisés des zones urbaines. En raison de la nature complémentaire de ces fonds, les financements au titre du FSE pourraient être utilisés pour soutenir des projets locaux pour la prévention de l'exclusion, menés en commun par les villes, le tiers secteur et le secteur privé.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission tiendra compte des suggestions du Parlement lors de la préparation de la réglementation relative à la politique de cohésion post-2013. Le 5e rapport sur la cohésion a déjà souligné l'importance de mettre en place un agenda urbain européen solide en relation avec les nouveaux objectifs de cohésion territoriale. Ainsi, en ce qui concerne la dimension urbaine, la Commission compte proposer les éléments suivants dans la réglementation relative à la politique de cohésion post-2013:
· Le développement urbain devrait être encouragé au moyen de stratégies d'investissement intégré afin de mettre en place une approche plus stratégique et plus globale (possibilité de regrouper de manière transversale les actions thématiques liées au développement urbain). Il serait bon de promouvoir ce type complexe d'investissement. Les documents de stratégie et, par conséquent, tous les programmes associés devraient davantage se focaliser sur le développement urbain.
· Le développement urbain devrait être soutenu par des priorités d'investissement spécifiques dans le cadre de la stratégie Europe 2020 et de ses objectifs de croissance intelligente, durable et inclusive.
· Une approche plus fonctionnelle devrait permettre d'intervenir à l'échelle appropriée. Les interventions urbaines devraient être possibles dans les zones défavorisées, pour la réhabilitation urbaine, ainsi que dans les agglomérations urbaines, pour ce qui concerne la croissance métropolitaine.
· La gouvernance et le partenariat à plusieurs niveaux devraient être renforcés. Les villes devraient participer à la conception des programmes et au processus de mise en œuvre.
· Les ressources financières consacrées au développement urbain devraient être clairement définies dans les programmes (par exemple, par des allocations ou des affectations en faveur de l'investissement intégré).
· La Commission devrait jouer un rôle important dans la promotion des politiques urbaines par l'intermédiaire d'une plate‑forme européenne de développement urbain et d'activités de mise en réseau pour les villes.
En préparation de la politique de cohésion post-2013, la Commission a lancé un processus de réflexion sur «la ville de demain» pour élaborer une stratégie commune en faveur des villes européennes (visions). Ce processus vient alimenter la prochaine proposition de la Commission pour la réglementation relative à la politique de cohésion post-2013. Un rapport complet sur ce processus, auquel participent des universitaires et des scientifiques de toute l'Europe, sera publié au second semestre 2011.
De plus, la Commission va lancer une étude sur «les bonnes pratiques du développement urbain» concernant les projets et méthodes soutenus par le FEDER pendant la période 2007‑2013 (ce qui inclut 50 exemples de bonnes pratiques). Cette étude est destinée à faire suite au document de travail de 2008 de la Commission intitulé «Renforcer la dimension urbaine» (analyse des programmes du FEDER) et à fournir des idées pour la communication sur la manière dont les villes pourront le mieux aborder la question du développement urbain avec l'aide du FEDER ainsi que des orientations pour la mise en œuvre de la dimension urbaine dans le cadre de la future politique de cohésion. Les résultats sont attendus fin 2012.
La Commission poursuivra également des initiatives concluantes comme Civitas et le «pacte des maires».
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